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Qui ont pris 
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délibération 

 

 

 

L’an deux mille dix-huit et le douze avril à dix-neuf heures 

Le Conseil Municipal de la commune de Pins-Justaret, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de 

ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Baptiste CASETTA, 

Maire. 

Date de la convocation  

5 avril 2018 

 

Etaient présents 

Mesdames PRADERE, VIOLTON, SALES, JUCHAULT, CROUZET, TALAZAC 

Messieurs CASETTA, LECLERCQ, MORANDIN, DUPRAT, CHARRON, STEFANI, 

BLOCH, BOST, ALBOUY, BOSCHATEL, CASSOU-LENS, BORDIER, MATTIUZZO, 

DANTON 

 

Procurations 
Mme VIANO avait donné procuration à M CHARRON 

Mme CADAUX-MARTY avait donné procuration à M DUPRAT 

Mme SOUTEIRAT avait donné procuration à M BOST 

Mme BAZILLOU avait donné procuration à M STEFANI 

M SOUREN avait donné procuration à Mme VIOLTON 

Mme DESPAUX avait donné procuration à Mme PRADERE 

Mme TARDIEU avait donné procuration à M CASSOUS-LENS (pour les délibérations 2018-

02-07 et 2018-02-08) 

 

Absents 

Mme TARDIEU (pour les délibérations 2018-02-01 à 2018-02-06) 

 

Le quorum étant atteint et l’assemblée pouvant valablement délibérer, Monsieur le Maire 

ouvre la séance à 19 h 07 

 

Mme SALES a été élue secrétaire de séance à l’unanimité (26 voix pour). 

 

DELIBERATION N° 2018-02-01 

 

COMPTE DE GESTION 2017 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que le compte de gestion est un document de 

synthèse qui rassemble tous les comptes mouvementés au cours de l’exercice accompagné 

des pièces justificatives correspondantes. 

 

Il répond à un double objectif : 

 

- justifier l’exécution du budget ; 

- et présenter la situation patrimoniale et financière  de la collectivité ou de l’établissement 

public local 
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Matériellement, le compte de gestion est constitué de deux parties : le compte de gestion sur 

chiffres et le compte de gestion sur pièces. 

 

- Le compte de gestion sur chiffres retrace, comme dans toute comptabilité inspirée du plan 

comptable général, l’évolution du patrimoine de la commune entre le 1er janvier et le 31 

décembre de l’exercice. 

- De son côté, le compte de gestion sur pièces rassemble l’ensemble des documents qui 

permettent de justifier les opérations du comptable public : opérations budgétaires, 

opérations d’ordre, opérations de trésorerie, etc.  

 

Le compte de gestion doit être transmis par le comptable local à l’ordonnateur de la 

collectivité ou de l’établissement public local pour être soumis au vote de l’organe 

délibérant. 

 

Au terme de l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses 

membres, adopte la délibération suivante : 

 

Le Conseil Municipal,  

 

- après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2017 et les décisions 

modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail 

des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux des titres de 

recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 

accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état des restes 

à recouvrer et l’état des restes à payer, 

 

- Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des 

soldes figurant au bilan de l’exercice 2017, celui de tous les titres de recettes émis, et 

celui de tous les mandats de paiement ordonnancés, et qu’il a procédé à toutes les 

opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 

 

- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 

DECLARE à l’unanimité (26 voix pour), que le compte de gestion dressé pour l’exercice 

2017 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, 

ni réserve de sa part. 

 
DELIBERATION N° 2018-02-02 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 2017 

 

Monsieur Daniel LECLERCQ, rapporteur de la commission des finances, fait part à 

l’assemblée communale qu’à l’expiration de l’exercice budgétaire, Monsieur le Maire 

établit un compte administratif qui présente les résultats de l’exécution du budget. Le 

compte administratif est établi par exercice.  

 

Il compare : 

 

 - d’une part, les prévisions ou autorisations se rapportant à chaque chapitre et à chaque 

article du budget ; 

 

 - d’autre part, le total des émissions de titres de recettes ou des émissions de mandats 

correspondant à la subdivision intéressée du budget. 
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A1 

II II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET 

VUE D'ENSEMBLE 

 2017 CA PINS-JUSTARET  - 31 -  Budget Communal M14 

DEPENSES 

Section de fonctionnement 

RECETTES 

+ + 

EXECUTION DU BUDGET 

Section d'investissement 

REALISATIONS DE 
L'EXERCICE  

(mandats et titres) 

A 

B 

G 

H 

REPORTS DE 
L'EXERCICE  

2016 

= 

Report en section de 

fonctionnement (002) 

= 

Report en section 

d'investissement (001) 

C 

D 

I 

J 

(si déficit) 

(si déficit) 

(si excédent) 

(si excédent) 

RESTES A 
REALISER A 

REPORTER EN   
2018 (1) 

Section de fonctionnement 

Section d'investissement 

E 

F 

K 

L 

TOTAL des restes à réaliser à 
reporter en 2018 

= E+F = K+L 

RESULTAT 

CUMULE 

Section de fonctionnement 

Section d'investissement 

= A+C+E 

TOTAL CUMULE 

= B+D+F 

= A+B+C+D+E+F = G+H+I+J+K+L 

= H+J+L 

= G+I+K 

TOTAL (réalisations + reports) 

= A+B+C+D = G+H+I+J 

 2 504 309,42 

 931 702.70 

 2 738 991.97 

 474 400.90 

 0.00 

 187 809.28 

 686 681.88 

 0.00 

 3 623 821.40  3 900 074.75 

 0.00 

 102 961.19 

 0.00 

 24 748.59 

 102 961.19  24 748.59 

 2 504 309.42 

 1 222 473.17 

 3 425 673.85 

 499 149.49 

 3 726 782.59  3 924 823.34 

C-1-2-A01  1 

 

Il est établi à l’aide de la comptabilité tenue par Monsieur le Maire en cours d’année. 

 

Le Conseil Municipal se prononce expressément sur le compte administratif de Monsieur le 

Maire, et arrête les comptes de la commune après avoir vérifié l’exactitude matérielle de 

l’exécution du budget. 

 

La présidence du Conseil Municipal, lors des séances consacrées à l’examen du compte 

administratif de Monsieur Le Maire, est confiée à un président ad hoc désigné par le 

conseil. Monsieur Le Maire peut assister à la discussion. Mais il doit se retirer au moment 

du vote. 

 

Monsieur  Daniel LECLERCQ présente alors le projet de Compte Administratif 2017 pour 

la commune. 
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B1 

II II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET 

BALANCE GENERALE DU BUDGET 

 2017 CA PINS-JUSTARET  - 31 -  Budget Communal M14 

 1 - Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)  

FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d'ordre (2) TOTAL 
011 Charges à caractère général  652 426,23  0,00  652 426,23 
012 Charges de personnel et frais assimilés  1 195 455,39  0,00  1 195 455,39 
014 Atténuations de produits  142 246,52  0,00  142 246,52 
65 Autres charges de gestion courante  256 570,18  0,00  256 570,18 
66 Charges financières  138 112,18  0,00  138 112,18 
67 Charges exceptionnelles  834,93  10 370,96  11 205,89 
68 Dotations aux amortissements et provisions  0,00  108 293,03  108 293,03 

 2 504 309,42  118 663,99  2 385 645,43 Dépenses de fonctionnement - Total 
Pour information 

D 002 Déficit de fonctionnement reporté de 2016  0,00   

INVESTISSEMENT TOTAL Opérations d'ordre (2) Opérations réelles (1) 
10 Dotations, fonds divers et réserves  0,00  0,00  0,00 
13 Subventions d'investissement  4 137,67  4 137,67  0,00 
16 Remboursement d'emprunts (sauf 1688 non bud.)  486 335,05  0,00  486 335,05 
18 Compte de liaison : affectation  0,00  0,00  0,00 (8) 

Total des opérations d'équipement  210 082,18  0,00  210 082,18 
19 Differences sur réalisations d'immobilisations  10 369,96  10 369,96  0,00 
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (6)  26 878,49  0,00  26 878,49 
204 Subventions d'équipements versés  57 930,00  0,00  57 930,00 
21 Immobilisations corporelles (6)  33 212,05  0,00  33 212,05 
22 Immobilisations reçues en affectation (6)  0,00  0,00  0,00 (9) 
23 Immobilisations en cours (6)  102 757,30  1 728,00  101 029,30 
26 Particip. et créances rattachées à des particip.  0,00  0,00  0,00 
27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00 
45.. Total des opérations pour compte de tiers (7)  0,00  0,00  0,00 
3.. Stocks  0,00  0,00  0,00 

Pour information 
D 001 Solde d'exécution négatif reporté de 2016 

 187 809,28 

 931 702,70  16 235,63  915 467,07 Dépenses d'investissement - Total 

  

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires ; 
(2) Voir liste des opérations d’ordre ; 
(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié ; 
(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants ; 
(5) Si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires ; 
(6) Hors chapitres « opérations d’équipement » ; 
(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9) ; 
(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée. 
(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un exercice antérieur. 
 

C-1-2-B01  1 
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II II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET 

BALANCE GENERALE DU BUDGET 

 2017 CA PINS-JUSTARET  - 31 -  Budget Communal M14 

 2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)  

FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d'ordre (2) TOTAL 
013 Atténuations de charges  50 346,24  0,00  50 346,24 
70 Produits des services, du domaine et ventes 

diverses 
 60 813,44  0,00  60 813,44 

73 Impôts et taxes  1 760 400,00  0,00  1 760 400,00 
74 Dotations, subventions et participations  800 383,13  0,00  800 383,13 
75 Autres produits de gestion courante  38 939,62  0,00  38 939,62 
76 Produits financiers  11,25  0,00  11,25 
77 Produits Exceptionnels  13 590,66  14 507,63  28 098,29 

 2 738 991,97  14 507,63  2 724 484,34 Recettes de fonctionnement - Total 
Pour information 

R 002 Excédent de fonctionnement reporté de 2016  686 681,88   

INVESTISSEMENT TOTAL Opérations d'ordre (2) Opérations réelles (1) 
 0,00 10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068)  70 885,45  70 885,45 
 0,00 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés  130 911,16  130 911,16 
 0,00 13 Subventions d'investissement  152 212,30  152 212,30 
 0,00 16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non bud.)  0,00  0,00 
 0,00 (8) 18 Compte de liaison : affectation  0,00  0,00 

 1 728,00 20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)(5)  0,00  1 728,00 
 0,00 204 Subventions d'équipements versés  0,00  0,00 

 10 370,96 21 Immobilisations corporelles (5)  0,00  10 370,96 
 0,00 (9) 22 Immobilisations reçues en affectation (5)  0,00  0,00 
 0,00 23 Immobilisations en cours (5)  0,00  0,00 
 0,00 26 Particip. et créances rattachées à des particip.  0,00  0,00 
 0,00 27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00 

 108 293,03 28 Amortissements des immobilisations  0,00  108 293,03 
 0,00 45.. Opérations pour compte de tiers (7)  0,00  0,00 
 0,00 3.. Stocks  0,00  0,00 

Pour information 
R 001 Solde d'exécution positif reporté de 2016  0,00 

 474 400,90  120 391,99  354 008,91 Recettes d'investissement - Total 

  

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires. 
(2) Voir liste des opérations d’ordre. 
(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.  
(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.  
(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ». 
(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9). 
(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public  non personnalisé qu’elle ou qu’il crée. 
(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un exercice antérieur. 

 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M le Maire s’étant retiré, 

 

le conseil municipal,  

 

après avoir désigné M LECLERCQ comme président,  

 

à l’unanimité (25 voix pour), 

 

APPROUVE le Compte Administratif 2017 pour la commune de Pins-Justaret, 

 

DELIBERATION N° 2018-02-03 

 

AFFECTATION ET REPRISE DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE 

L’EXERCICE 2017 

 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de, Monsieur le Maire. 

 

Après avoir examiné le compte administratif, statuant sur l'affectation et la reprise du résultat 

2017 

 

Constatant que le compte administratif fait apparaître :  

 - un excédent de fonctionnement de   921 364.43 € 
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 - un déficit de fonctionnement de : 0.00 € 

 

DECIDE à l’unanimité (26 voix pour) d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DELIBERATION N° 2018-02-04 

 

MODIFICATION AP/CP DES ATELIERS MUNICIPAUX 

 

La Commune a lancé en 2016 la construction des Ateliers Municipaux pour regrouper 

l’ensemble de ses Services techniques et leur offrir de bonnes conditions de travail. Il reste à 

réaliser la tranche optionnelle en 2018. 

 

Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code général des collectivités territoriales disposent que 

les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des 

autorisations de programme et des crédits de paiements relatifs notamment aux travaux à 

caractère pluriannuel. 

 

L’autorisation de programme (AP) constitue la limite supérieure du financement d’un 

équipement ou d’un programme d’investissement donné. Elle demeure valable sans limitation 

de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à son annulation. Elle peut être révisée chaque année. Un 

 

 2017 Budget Communal M14 
PINS-JUSTARET 31421 

Code INSEE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Conseil Municipal 
AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2017 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l'affectation 
du résultat de fonctionnement de l'exercice 2017, le Conseil Municipal 
décide d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit :  

Nombre de membres en exercice : 0 
Nombre de membres présents : 0 
Nombre de membres exprimés : 0 
VOTES :  
Pour : 0 Contre : 0 Abstentions : 0 

AFFECTATION ET REPRISE DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 

A. Résultat  de l’exercice     précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 

B. Résultats antérieurs reportés 
ligne 002 du compte administratif précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 

C Résultat à affecter 
= A. + B. (hors restes à réaliser ) 
(si C. est négatif, report du déficit ligne D 002 ci-dessous) 

Solde d'exécution de la section d'investissement 

D. Solde d'exécution cumulé d'investissement   (précédé de + ou -) 
 

E. Solde des restes à réaliser d'investissement (3)      ( précédé du signe + ou - ) 
 

Besoin de financement F. = D. + E. 

AFFECTATION =C. = G. + H. 

1) Affectation en réserves R1068 en investissement 
G. = au minimum couverture du besoin de financement F 
 
2) H. Report en fonctionnement R 002 (2) 
 
DEFICIT REPORTE D 002 (4) 

 234 682,55 

 686 681.88 

 921 364.43 

-645 111.08 

-78 212.60 

 723 323.68 

 921 364.43 

 723 323.68 

 198 040.75 

 0.00 

D 001 (si déficit) 
R 001 (si excédent) 
 

Besoin de financement 
Excédent de financement (1) 

Résultat  de fonctionnement 

(1) Origine : emprunt : 0.00, subvention : 0.00 ou autofinancement : 0.00 
(2) Eventuellement, pour la part excédant la couverture du besoin de financement de la section d’investissement. 
(3) Le solde des restes à réaliser de la section de fonctionnement n’est pas pris en compte pour l’affectation des résultats de fonctionnement. 
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement sont reportés au budget de reprise des résultats. 
(4) En ce cas, il n’y a pas d’affectation. 
 

Certifié exécutoire par le Le Maire, compte tenu de la transmission , le  et de la publication le   

A , le  
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programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération prévisionnelle ou un 

ensemble d’opérations de dépenses d’investissement se rapportant à une immobilisation ou un 

ensemble d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la collectivité.  

 

Le vote de l’autorisation de programme, qui est une décision budgétaire, est de la compétence 

du Conseil Municipal. Il peut être accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des 

crédits de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les 

crédits de paiement votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant 

être mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 

autorisations de programme correspondantes. L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant 

compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget. 

 

Chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation au 1er janvier de l’exercice 

considéré, des autorisations de programmes votées antérieurement et de l’état de consommation 

des crédits correspondants. De même, au moment du vote du compte administratif, une annexe 

supplémentaire comporte la situation, arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de 

programme et de leurs crédits de paiement. 

 

Le Conseil Municipal ; 

 

Vu les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code général des collectivités territoriales portant 

définition des autorisations de programme et crédits de paiement ;  

 

Vu l’article L.263-8 du Code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation 

et de mandatement avant le vote du budget ; 

 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 

crédits de paiement ; 

 

Vu l’instruction comptable M 14 ; 

 

Vu la délibération du Conseil en date du 6 avril 2016 ouvrant l’AP/CP des Ateliers Municipaux, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 novembre 2016 modifiant l’AP/CP des 

Ateliers Municipaux,  

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 avril 2017 modifiant l’AP/CP des 

Ateliers Municipaux,  

 

CONSIDERANT que le coût du Programme de l’Atelier Municipal est dorénavant estimé à 

846 434.58 € TTC.  

 

CONSIDERANT que cette opération va s’achever en 2018. 

 

CONSIDERANT que la gestion financière de cette opération en procédure AP/CP offre une 

meilleure lisibilité en ne faisant pas supporter sur un seul exercice l’intégralité de la dépense 

pluriannuelle mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice.  

 

M le Maire indique que la Commune vient de se voir attribuer une subvention de 150 000 € au 

titre de la DETR qui n’est pas encore inscrite dans l’AP/CP dans l’attente de la notification. 

 

Après en avoir délibéré, 

 

à l’unanimité (26 voix pour),  
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MODIFIE le programme et les crédits de paiement (AP/CP) pour la réalisation des Ateliers 

Municipaux, tels que présentés dans le tableau ci-dessous :  

 

Ateliers Municipaux        

  Total  2016 2017 2018 

Montant de l’autorisation de 

programme 846 434.58 €     

 

Montant des crédits de 

paiement 
  

1 352.40 € 210 082.18 € 

 

635 000.00 € 

 

Ces dépenses seront équilibrées par :  

 

Subvention du Conseil Départemental :   262 843,00 € 

Réserve Parlementaire Sénateur :     20 000,00 € 

FCTVA :      139 367,00 € 

Emprunt :      150 000,00 € 

Autofinancement :     274 224,58 € 

Total       846 434,58 € 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces de nature administrative ou financière 

relatives à l’exécution de la présente délibération. 

 

DELIBERATION N° 2018-02-05 

 

TAUX D’IMPOSITION 2018 

 
Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée Communale que le produit attendu des impôts 

directs, nécessaire à l’équilibre du Budget Primitif 2018 compte-tenu des bases 

prévisionnelles communiquées par les services fiscaux, s’élève à 1 812 059 € ; 

 

Il propose pour fixer les taux 2018 de tenir compte de l’orientation suivante :  

 

- une hausse différenciée des taux des taux des Taxe d’Habitation, Taxe sur le Foncier Non 

Bâti, et Taxe sur le Foncier Bâti. 

 

Cette orientation aboutie à proposer les taux d’imposition suivants : 

 

Taxe d’habitation     18.42 % 

Taxe Foncière Bâti     19.12 % 

Taxe Foncière Non Bâti  103.33 % 

 

Le Conseil Municipal,  

 

Après en avoir délibéré, 

 

à l’unanimité (26 voix pour), 

 

FIXE les taux d’imposition pour 2018 comme suit :  

 

Taxe d’habitation     18.42 % 

Taxe Foncière Bâti     19.12 % 

Taxe Foncière Non Bâti  103.33 % 
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CHARGE  Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services fiscaux par l’intermédiaire 

des services préfectoraux. 

 

DELIBERATION N° 2018-02-06 

 

BUDGET PRIMITIF 2018 

 
M le Maire, présente au Conseil Municipal le projet de Budget 2018 pour la Commune. 

 

Il est proposé à l’Assemblée Communale de voter le budget : 

 

au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 

au niveau du chapitre pour la section d’investissement, avec opérations 
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Propositions 

nouvelles 
Restes à réaliser 

2017  (2) VOTE (3) Libellé Chap. 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Pour mémoire 

budget précédent  
TOTAL 

(=RAR + proposé) 
011 Charges à caractère général  720 849,00  0,00  723 700,00  723 700,00 
012 Charges de personnel et frais assimilés  1 241 750,00  0,00  1 230 000,00  1 230 000,00 
014 Atténuations de produits  142 246,52  0,00  146 060,00  146 060,00 
65 Autres charges de gestion courante  258 789,40  0,00  259 672,00  259 672,00 

Total des dépenses de gestion courante  2 363 634,92  0,00  2 359 432,00  2 359 432,00 
66 Charges financières  134 991,89  0,00  124 060,06  124 060,06 
67 Charges exceptionnelles  1 500,00  0,00  1 500,00  1 500,00 

 022 Dépenses imprévues ( fonctionnement )  73 742,00  63 659,00  63 659,00 
Total des dépenses réelles de fonctionnement  2 573 868,81  0,00  2 548 651,06  2 548 651,06 

 023 Virement à la section d'investissement (5)  690 069,21  244 815,39  244 815,39 
 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections (5)  108 293,03  121 198,51  121 198,51 
 043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 

fonctionnement (5) 
 0,00  0,00 

Total des dépenses d'ordre de fonctionnement   798 362,24  366 013,90  366 013,90 

TOTAL 

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2)  0,00 

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES  2 914 664,96 

+ 

= 

 3 372 231,05  0,00  2 914 664,96  2 914 664,96 

Propositions 

nouvelles 
Restes à réaliser 

2017  (2) VOTE (3) Libellé Chap. 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
Pour mémoire 

budget précédent  
TOTAL 

(=RAR + proposé) 
013 Atténuations de charges  36 000,00  0,00  20 000,00  20 000,00 
70 Produits des services, du domaine et ventes 

diverses 
 62 690,00  0,00  59 170,00  59 170,00 

73 Impôts et taxes  1 771 657,00  0,00  1 823 256,00  1 823 256,00 
74 Dotations, subventions et participations  760 184,50  0,00  763 989,00  763 989,00 
75 Autres produits de gestion courante  41 670,00  0,00  37 450,00  37 450,00 

Total des recettes de gestion courante  2 672 201,50  0,00  2 703 865,00  2 703 865,00 
76 Produits financiers  10,00  0,00  10,00  10,00 
77 Produits exceptionnels  9 200,00  0,00  9 200,00  9 200,00 

Total des recettes réelles de fonctionnement  2 681 411,50  0,00  2 713 075,00  2 713 075,00 

 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections (5)  4 137,67  3 549,21  3 549,21 
 043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 

fonctionnement (5) 
 0,00  0,00 

Total des recettes d'ordre de fonctionnement   4 137,67  3 549,21  3 549,21 

TOTAL 

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2)  198 040,75 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES  2 914 664,96 

+ 

= 

 2 685 549,17  0,00  2 716 624,21  2 716 624,21 

Pour information : 
Il s'agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l'excédent des 
recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le 
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la commune ou de 

l'établissement. 

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL 
DEGAGE AU PROFIT DE LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT (6) 
 362 464,69 

(1) Cf. Modalités de vote I-B. 
(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats). 
(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles. 
(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires. 
(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043. 
(6) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021+ RI 040 – DI 040. 

B-1-2-A2  1 



2018-29 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A3 

II II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET 

SECTION D'INVESTISSEMENT - CHAPITRES 
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TOTAL 
(=RAR + proposé) 

Propositions 

nouvelles 
Restes à réaliser 

2017  (2) 
VOTE (3) Libellé Chap. 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

Pour mémoire 

budget précédent  
010 Stocks (5)  0,00  0,00  0,00 
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  53 107,06  26 490,00  5 180,00  31 670,00 
204 Subventions d'équipement versées  57 930,00  0,00  0,00  0,00 
21 Immobilisations corporelles  59 688,58  28 035,51  149 495,00  177 530,51 
22 Immobilisations reçues en affectation (6)  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  160 668,00  40 773,60  560 000,00  600 773,60 
  Total des opérations d'équipement  328 422,50  7 662,08  715 000,00  722 662,08 

Total des dépenses d'équipement  659 816,14  102 961,19  1 429 675,00  1 532 636,19 
10 Dotations, fonds divers et réserves  0,00  0,00  0,00 
13 Subventions d'investissement  0,00  0,00  0,00 
16 Emprunts et dettes assimilées  487 135,05  0,00  173 818,69  173 818,69 
18 Compte de liaison : affectation (7)  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des 

participations 
 0,00  0,00  0,00 

27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00 
 020 Dépenses imprévues ( investissement )  0,00  0,00 

Total des dépenses financières  487 135,05  0,00  173 818,69  173 818,69 
45.. Total des opé. pour le compte de tiers (8)  0,00  0,00  0,00 

Total des dépenses réelles d'investissement  1 146 951,19  102 961,19  1 603 493,69  1 706 454,88 

 040 Opérations d'ordre entre sections (4)  4 137,67  3 549,21  3 549,21 
 041 Opérations patrimoniales (4)  0,00  0,00 

Total des dépenses d'ordre d'investissement   4 137,67  3 549,21  3 549,21 

TOTAL 

D 001 SOLDE D'EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (1)  645 111,08 

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES  2 355 115,17 

+ 
 1 151 088,86  102 961,19  1 607 042,90  1 710 004,09 

= 

TOTAL 
(=RAR + proposé) 

Propositions 

nouvelles 
Restes à réaliser 

2017  (2) 
VOTE (3) Libellé Chap. 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

Pour mémoire 

budget précédent  
010 Stocks (5)  0,00  0,00  0,00 
13 Subventions d'investissement (hors 138)  271 746,74  24 748,59  730 529,00  755 277,59 
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165)  60 000,00  0,00  420 000,00  420 000,00 
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  0,00  0,00  0,00 
204 Subventions d'équipement versées  0,00  0,00  0,00 
21 Immobilisations corporelles  0,00  0,00  0,00 
22 Immobilisations reçues en affectation (6)  0,00  0,00  0,00 
23 Immobilisations en cours  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes d'équipement  331 746,74  24 748,59  1 150 529,00  1 175 277,59 
10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068)  76 378,00  0,00  89 000,00  89 000,00 

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (9)  130 911,16  0,00  723 323,68  723 323,68 
165 Dépôts et cautionnements reçus  1 500,00  0,00  1 500,00  1 500,00 
18 Compte de liaison : affectation (7)  0,00  0,00  0,00 
26 Participations et créances rattachées à des 

participations 
 0,00  0,00  0,00 

27 Autres immobilisations financières  0,00  0,00  0,00 
 024 Produits de cessions  0,00  0,00 

Total des recettes financières  208 789,16  0,00  813 823,68  813 823,68 
45.. Total des opé. pour le compte de tiers (8)  0,00  0,00  0,00 

Total des recettes réelles d'investissement  540 535,90  24 748,59  1 964 352,68  1 989 101,27 

 021 Virement de la section de fonctionnement (4)  690 069,21  244 815,39  244 815,39 
 040 Opérations d'ordre entre sections (4)  108 293,03  121 198,51  121 198,51 
 041 Opérations patrimoniales (4)  0,00  0,00 

Total des recettes d'ordre d'investissement   798 362,24  366 013,90  366 013,90 

TOTAL 

R 001 SOLDE D'EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (2)  0,00 

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT CUMULEES  2 355 115,17 

+ 
 1 338 898,14  24 748,59  2 330 366,58  2 355 115,17 

= 

Pour information : 
AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL 

DEGAGE PAR LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT (10) 
 362 464,69 

Il s'agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l'excédent des 
recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le 
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la commune ou de 

l'établissement. 
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CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
PROPOSES AU TITRE DU PRESENT 

BUDGET (1)  

R 
E 
P 
O 
R 
T 
S 

RESTES A REALISER ( R.A.R) de 
L'EXERCICE PRECEDENT (3) 

DEPENSES DE LA SECTION 
DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES DE LA SECTION  
DE FONCTIONNEMENT 

 

+ + + 

TOTAL DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT (4) 

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 

REPORTE (2) 

FONCTIONNEMENT 

= = = 

 2 914 664,96  2 716 624,21 

 198 040,75 

 2 914 664,96  2 914 664,96 

(si déficit) (si excédent) 

CREDITS D'INVESTISSEMENT 
PROPOSES AU TITRE DU PRESENT 

BUDGET (1) (y compris le compte 1068) 

R 
E 
P 
O 
R 
T 
S 

RESTES A REALISER ( R.A.R) de 
L'EXERCICE PRECEDENT (3) 

DEPENSES DE LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT 

RECETTES DE LA SECTION  
D'INVESTISSEMENT 

 

+ + + 

TOTAL DE LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT (4) 

001 SOLDE D'EXECUTION DE LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT REPORTE (2) 

INVESTISSEMENT 

= = = 

 1 607 042,90  2 330 366,58 

 645 111,08 

 102 961,19  24 748,59 

 2 355 115,17  2 355 115,17 

(si solde négatif) (si solde positif) 

TOTAL DU BUDGET (4) 

TOTAL 

 5 269 780,13   5 269 780,13  

(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits votés 
correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice. 
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats. 
(3) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu'elles ressortent de la comptabilité des 
engagements et en recettes, aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre et non rattachées (R.2311-11 du CGCT). 
Les restes à réaliser de la section d'investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l'exercice précédent telles qu'elles ressortent de la 
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre au 31/12 de l'exercice précédent  (R.2311-11 du CGCT). 
(4) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés. 
Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés. 
Total du budget = Total de la section de fonctionnement + Total de la section d’investissement. 
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Ouï l’exposé de son président, le Conseil Municipal,  

 

à l’unanimité (26 voix pour), 

 

approuve le Budget Primitif 2018 de la commune de Pins-Justaret. 

 

DELIBERATION N° 2018-02-07 

 

CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR LE RECRUTEMENT D’UN 

AGENT CONTRACTUEL  

afin de faire face à des besoins liées à un accroissement temporaire d’activité en application de 

l’article 3.1° de la loi du 26 janvier 1984 

 
Afin d’assurer le bon fonctionnement du service Finances/Comptabilité, Monsieur le Maire 

expose à l’assemblée qu’il convient de créer un emploi non permanent pour recruter un 

agent contractuel dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité, conformément 

aux dispositions de l’article 3, 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, pour une 

durée maximale de un an, au cours de la période du 1er octobre 2018 au 31 mars 2020. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, et notamment son article 3.2°; 

 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  

 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à des 

besoins liés à un accroissement temporaire d’activité au sein du service 

Finances/Comptabilité consistant en la réalisation de l’inventaire communal, 

 

M le Maire indique que la Commune a reçu très peu de candidatures. 

 

M BORDIER demande si il s’agit de candidats issus de la FPT ou souhaitant y entrer. 

 

M LECLERCQ indique que nous avons les deux situations. 

 

M le Maire ajoute que nous avons une difficulté de rémunération pour les candidats venant 

du privé. 

 

M DANTON demande ce qu’est le Centre de Gestion. 

 

M le Maire explique les missions et la nature du Centre de Gestion de la FPT. 

 

Arrivée de la procuration de Mme TARDIEU à M CASSOUS-LENS. 

 

après en avoir délibéré,  
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à l’unanimité (27 voix pour), 

 

le Conseil Municipal :  

 

CREE un poste d’Adjoint Administratif territorial Principal de 2ème Classe à temps 

complet non permanent, d’une durée maximale de un an, au cours de la période allant du 

1er octobre 2018 au 31 mars 2020 ; 

 

DEFINI les fonctions liées à cet emploi comme il suit : réalisation de l’inventaire 

communal ; 

 

PRECISE que cet emploi pourra être rémunéré du premier au dernier échelon du 

grade d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe, pour tenir compte des 

diplômes, des qualifications et de l’expérience professionnelle du personnel recruté. 

 

DELIBERATION N° 2018-02-08 

 

APPROBATION DE LA MODIFICATION N°2 DU PLAN 

LOCAL D’URBANISME 

 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L153-43 et R153-20 et R153-21 ; 

 

Vu l’arrêté municipal en date du 15 mai 2017 ayant prescrit la modification n°2 du PLU ; 

 

Vu la notification aux Personnes Publiques Associées du projet de modification du PLU en 

date du 17 juillet 2017 ; 

 

Vu les avis des Personnes Publiques Associées sur le projet de modification du PLU : 

-Préfecture de Haute-Garonne (DDT) en date du 5 septembre 2017 

-Chambre de Commerce et d’Industrie en date du 20 octobre 2017 

-Conseil Départemental de Haute-Garonne en date du 5 septembre 2017 

-SMTC TISSEO en date du 1er août 2017 

-Chambre d’Agriculture en date du 31 juillet 2017 

-Chambre de Métiers et de l’Artisanat en date du 27 juillet 2017 

-Conseil Régional d’Occitanie en date du 24 juillet 2017 

-LE Muretain Agglo en date du 26 septembre 2017 

-SMEAT en date du 8 janvier 2018 

 

Vu l’arrêté municipal en date du 29 septembre 2017 soumettant à enquête publique la 2ème 

modification du PLU ; 

 

Vu le registre d’enquête ne comportant aucune observation ; 

 

Vu le rapport et les conclusions favorables du Commissaire enquêteur reçu en mairie le 27 

décembre 2017 ; 

 

Monsieur le Maire rappelle les raisons qui ont conduit la commune à engager la 

modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) à savoir d’ouvrir à l’urbanisation une 

zone à urbaniser fermée (AU0) sur le secteur dit « Desperat » de 1.5 ha. 

 

Après examen et les suites données aux avis des Personnes Publiques Associées et de 

l’enquête publique par le Conseil Municipal (document annexé à la présente délibération), 
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Considérant que le PLU tel qu’il est présenté est prêt à être approuvé, conformément aux 

articles susvisés du code de l’urbanisme. 

 

Monsieur le Maire fait un rappel de l’historique de ce dossier. 

 

A la demande de M DANTON, M DUPRAT apporte des précisions sur l’opération 

envisagée sur cette zone 

 

Le Conseil Municipal, 

 

après en avoir délibéré, 

 

à l’unanimité (27 voix pour),  

 

APPROUVE le projet de modification n°2 du PLU, tel qu’il est annexé à la présente. 

 

DIT que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un 

mois, et que mention de cet affichage sera inséré en caractères apparent dans un journal 

diffusé dans le département.  

 

DIT que le dossier complet de la modification n°2 du PLU sera tenu à la disposition 

du public dans les locaux de la Mairie et fera l’objet d’une publication au recueil des actes 

administratifs de la commune. 

 

DIT que la présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en 

Préfecture de Haute-Garonne et de l’accomplissement des mesures de publicité. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

M DANTON propose au Maire que la Commune donne le nom du Colonel Arnaud 

BELTRAME qui s’est illustré lors de l’attentat de Trèbes à une rue ou une place de la 

Commune. 

 

M le Maire lui indique que la Commune lui a rendu hommage lors de la cérémonie du 19 

mars 1962, que des administrés ont déjà sollicité la Commune en ce sens, que la 

Commission Communication est chargée de cette mission et que la proposition sera étudiée 

attentivement. 

 

M DANTON suggère que ce nom soit donné à la place situé entre la Maison des 

Associations et le monument aux morts. 

 

M BORDIER interroge M le Maire sur la déchetterie sauvage qui se constitue sur les 

terrains à côté de la Galerie du Carrelage et sur ce que pourrait faire la Commune. Il insiste 

sur le risque que cela entraine sur la route départementale si des déchets étaient emmenés 

par le vent et généraient des accidents. 

 

M le Maire indique que la situation est bien connue. Ces terrains sont privés, les 

propriétaires sont en train de vendre et l’aménageur s’est engagé à traiter la situation d’ici 

un mois. En tout état de cause, la Commune ne veut pas payer pour cette intervention. 

 

M le Maire annonce l’enquête publique qui va se dérouler du 23/04 au 28/05 pour 

l’Installation Classée au titre de Protection de l’Environnement CHIMIREC SOCODELI à 

Muret. Le dossier sera consultable en Mairie. Lors de la précédente enquête, la Commune 

avait donné un avis négatif en accord avec la Commune d’accueil qui est Muret. Pour cette 
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seconde enquête, la Commune se concertera avec ses voisines concernées. Le Conseil aura 

probablement lieu le jeudi 31 mai. 

 

M le Maire donne lecture de la pétition proposée par les services fiscaux de Muret contre le 

regroupement à Toulouse et demande si les membres du Conseil seraient d’accord pour la 

soutenir. A l’unanimité, les membres du Conseil Municipal donnent leur accord de soutien. 

 

A dix-neuf heures et cinquante-sept minutes, l’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la 

séance. 

 

 

Liste des Délibérations 

Délibération n°2018-02-01 Compte de gestion 2017 

Délibération n°2018-02-02 Compte administratif 207 

Délibération n°2018-02-03 Affectation et reprise du résultat 2017 

Délibération n°2018-02-04 Modification de l’AP/CP des Ateliers Municipaux 

Délibération n°2018-02-05 Taux d’imposition 2018 

Délibération n°2018-02-06 Budget primitif 2018 

Délibération n°2018-02-07 Création de poste – non titulaire 

Délibération n°2018-02-08 PLU – Approbation de la modification n°2 
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ARRONDISSEMENT DE MURET      Département 

   Canton de Portet sur Garonne         de la Haute-Garonne 
 

COMMUNE DE PINS-JUSTARET 

SEANCE du 12 avril 2018 
 

Délibérations n° 2018-02-01 à 2018-02-08 

ELUS Signature ELUS Signature 

CASETTA Jean-Baptiste  PRADERE Nicole  

LECLERCQ Daniel  VIANO Gisèle 
Procuration à M CHARRON 

 

MORANDIN Robert  CADAUX MARTY Nicole 
Procuration à M DUPRAT 

 

DUPRAT Jean-Pierre  VIOLTON Michèle  

CHARRON Eyric  SALES Catherine  

STEFANI François  JUCHAULT Ghislaine  

BLOCH Jean-Pierre  SOUTEIRAT Nadège 
Procuration à M BOST 

 

BOST Claude  BAZILLOU Mariline 
Procuration à M STEFANI 

 

SOUREN Paul  
Procuration à Mme VIOLTON 

 DESPAUX Dominique 
Procuration à Mme PRADERE 

 

ALBOUY Stéphane  CROUZET Marie-Angèle  

BOSCHATEL William  TALAZAC Monique  

CASSOU-LENS Daniel  TARDIEU Audrey 
Procuration à M CASSOU-LENS 

 

BORDIER Dominique  MATTIUZZO Jean-Claude  

DANTON Louis    


